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Introduction

La lutte contre le racisme et les formes de discrimination qui y sont associés constitue une priorité pour la France.

Le 11 août 2010, lors de son audition devant le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale (CERD), la délégation française a annoncé la décision du Gouvernement d'engager, dès la rentrée, l'élaboration d'un plan national d'action contre le racisme.

Ce plan aura pour objet de mettre en cohérence l'action des pouvoirs publics et les réflexions qui sont menées sur tous les aspects de la prévention et de la lutte contre le racisme.

Il mobilisera l'ensemble des administrations concernées en vue de renforcer, avec le concours de la société civile, l'efficacité de notre lutte commune contre le racisme. Des réunions interministérielles organisées à la rentrée définiront le pilotage interministériel et les modalités précises retenues pour son élaboration.

La France salue la décision de la Haut Commissaire aux droits de l'Homme d'organiser des séminaires régionaux sur les législations, jurisprudences et politiques nationales relatives à l'interdiction de tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse.

Le présent document a été établi à la demande du Haut Commissariat aux droits de l'Homme dans la perspective de la préparation du séminaire régional qui sera organisé à Vienne d'ici la fin de l'année 2010.

Ce document présente une information sur la législation française et met en lumière certaines actions menées par la France s'agissant principalement des mesures visant à interdire et réprimer les appels à la haine. Il ne représente donc pas l'intégralité de notre politique en matière de lutte contre le racisme et les discriminations dont certains détails ont été exposés devant ce Comité les 11 et 12 août 2010 lors de l'examen de la France.

Ce document reprend très largement des éléments des rapports présentés par la France au Comité pour l'élimination de la discrimination raciale et notamment le dernier, daté de 2009 (CERD/C/FRA/17-19), qui présente de manière complète les politiques publiques de lutte contre le racisme et les discriminations qui y sont associées.

Une autre référence utile est le rapport de la France au Comité des droits de l'Homme du 18 juillet 2007 (CCPRJC/FRA/4).

Enfin, s'agissant des engagements de la France relatifs aux droits de l'Homme, le Haut Commissariat pourra également se référer au rapport national soumis par la France dans le cadre de son examen périodique universel du 2 mai 2008 (A/HRC/WG.6/2/FRA/1).
I. LA LUTTE CONTRE LES ACTES RACISTES, LES PROPOS RACISTES ET LES APPELS A LA HAINE

A. La lutte contre les actes racistes 
1. Législation

Le Gouvernement français a renforcé sa législation s'agissant de la répression des actes racistes.

La loi no 2003-88 du 3 février 2003 relative à l'aggravation des peines punissant les infractions à caractère raciste, antisémite ou xénophobe, dite «loi LELLOUCHE», a permis que le mobile raciste, xénophobe ou antisémite de l'auteur soit érigé en circonstance aggravante de certains crimes et délits tels que les meurtres, les viols, les violences. Cette circonstance a pour effet d'augmenter la peine encourue ou d'aggraver la nature de l'infraction. Ainsi, le délit de dégradation dangereuse de bien privé devient un crime lorsque la circonstance aggravante est constituée.

Par la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, dite loi «PERBEN II», la circonstance aggravante créée par la loi LELLOUCHE a été étendue à de nouvelles infractions telles que les menaces, les vols et les extorsions.

En dehors des infractions spécifiques aux tombeaux, sépultures et monuments aux morts, il convient de rappeler que depuis l'entrée en vigueur de la loi no 2003-83 du 3 février 2003, le délit de destruction, dégradation ou détérioration de bien appartenant à autrui, prévu à l'article 322-1, alinéa 1 er, du code pénal, est aggravé notamment par les deux circonstances suivantes:

- Lorsque les faits ont été commis à l'encontre d'un lieu de culte (article 322-3 du code pénal; 5 ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende);

- Lorsque les faits ont été commis à raison de l'appartenance ou de la non- appartenance, vraie ou supposée, des personnes décédées à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée (article 322-2 du code pénal, dernier alinéa, 3 ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende).

Les articles 322-1, 322-2 et 322-3 du code pénal ont donc vocation à s'appliquer quand le bien dégradé n'est pas un tombeau, une sépulture ou un monument aux morts mais par exemple le mur d'un cimetière. Pour tous les délits précités, en cas de récidive, le maximum des peines encourues est doublé, en application des dispositions de l'article 132-10 du code pénal.

Par dépêche du Garde des Sceaux du 13 août 2004, ces éléments étaient rappelés, de même qu'étaient indiqués les voies procédurales à utiliser en cas d'identification des auteurs. La plus grande fermeté était également demandée lors des réquisitions à l'audience.

Par ailleurs, le Code pénal punit d'une contravention de cinquième classe le port, en public, ou l'exhibition d'uniformes, d'insignes ou emblèmes rappelant ceux d'organisations ou de personnes reconnues responsables de crimes contre l'humanité. Cette infraction n'est pas constituée lorsque l'exhibition est nécessaire dans le cadre d'une évocation historique (art. R.645-1, Code pénal). Par ailleurs, selon l'article 42-7-1 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984, modifiée le 6 décembre 1993, l'introduction, le port ou l'exhibition dans une enceinte sportive, lors du déroulement ou de la retransmission en public d'une manifestation sportive, d'insignes, signes ou symboles rappelant une idéologie raciste ou xénophobe est puni d'une amende de 15 000 euros et d'un an d'emprisonnement.
2.  Actions du Ministère de la justice 

Pôles anti-discrimination

Par dépêche du 11 juillet 2007, le Garde des Sceaux a souhaité que des pôles anti​discrimination soient créés au sein de chaque tribunal de grande instance, ces pôles devant être animés par un magistrat référent, chargé de mener des actions sur le terrain en lien étroit avec les diverses associations qui disposent du savoir-faire en cette matière. En outre, le Garde des Sceaux a voulu qu'un délégué du procureur spécialisé dans la lutte contre les discriminations soit désigné dans chaque pôle, si possible en concertation avec le milieu associatif local.

L'objectif de ces pôles est principalement de favoriser l'expression et l'émergence des plaintes des victimes.

Conformément aux instructions du garde des Sceaux, plusieurs initiatives ont déjà été prises par les différents pôles, en particulier la création d'imprimés de plainte simplifiée, l'organisation de permanences pénales en maison de justice, la sensibilisation dans les écoles, le recours au «testing», la mise en place de formations spécialisées au bénéfice des professionnels, enquêteurs et magistrats.

Depuis mars 2009, la compétence des pôles anti-discrimination est étendue à tous les actes commis à raison de l'appartenance de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ou de son orientation sexuelle et ce afin de confier à un magistrat spécialisé le traitement de l'ensemble des infractions à caractère raciste ou xénophobe et de favoriser les échanges entre les parquets, les associations et les représentants des communautés religieuses. En outre, à la suite des conventions-cadres signées fin 2007 par le garde des Sceaux et les associations LICRA et SOS racisme, des expérimentations locales visant à favoriser l'émergence des plaintes sont menées dans plusieurs villes. Les relations partenariales avec la Haute autorité de lutte contre la discrimination et pour l'égalité (HALDE) ont également été développées: intervention des correspondants locaux au sein des pôles anti-discrimination, adoption de protocoles de coopération en octobre 2009 avec trois parquets généraux.

Directives de politique pénale

La dépêche-circulaire du 2 avril 2002 concernant les procédures judiciaires relatives à des actes de violences ou délinquances urbaines perpétrés depuis l'automne 2001 et susceptibles d'avoir une connotation raciste ou antisémite prévoit les éléments suivants: 

- Information du ministère de la justice des suites judiciaires données à tout fait susceptible d'avoir une connotation raciste ou antisémite par l'envoi d'une fiche de signalement;

- Engagement de poursuites fermes et rapides en cas d'identification des auteurs;

- Information des victimes des infractions à caractère raciste, en lien notamment avec les associations d'aide aux victimes;

- Organisation de rencontres périodiques avec les associations antiracistes et les mouvements et institutions juives pour les informer des suites judiciaires réservées aux procédures pénales à connotation raciste ou antisémite;

- Mise en place en concertation avec l'autorité préfectorale de dispositifs locaux permettant de prévenir tout trouble à l'ordre public et d'assurer le cas échéant la protection des édifices ou de lieux ayant fait l'objet de dégradations graves et répétées.

La dépêche du 21 mars 2003 portant réponses judiciaires aux actes à caractère raciste, antisémite ou xénophobe prévoit le maintien des instructions précédemment données (information systématique, fermeté des réponses pénales apportées) et rappelle l'entrée en vigueur de la loi du 3 février 2003 aggravant les peines applicables à certaines infractions d'atteintes aux personnes ou aux biens dès lors qu'elles présentent une connotation raciste, antisémite ou xénophobe;

La dépêche du 18 novembre 2003 portant réponses judiciaires aux actes à caractère antisémite confirme les orientations pénales préalablement définies (célérité et fermeté des poursuites pénales — comparution immédiate et détention provisoire). Elle prévoit également l'avis en temps réel à la DACG de toute infraction à caractère antisémite et la désignation, au sein des parquets généraux, d'un magistrat référent en matière de lutte contre l'antisémitisme. Ces magistrats référents ont de fait vu leur mission étendue à l'ensemble des formes de racisme. Les initiatives et les actions menées par les magistrats référents en matière de lutte contre le racisme et l'antisémitisme s'articulent autour de quatre axes principaux:

- Le suivi de l'action publique menée par les parquets et la coordination de la politique pénale applicable en matière de lutte contre le racisme et l'antisémitisme;

- L'échange d'informations entre parquets, parquets généraux, préfectures, services de police et de gendarmerie, responsables de l'éducation nationale;

- Le dialogue avec les représentants de communautés culturelles et religieuses (à cet égard, l'organisation du culte juif en consistoires a facilité les contacts, les magistrats disposant d'interlocuteurs institutionnels);

- La formation et l'animation de réflexions communes.

Suite à la commission de nombreuses infractions à caractère antisémite à la fin de l'année 2008, cette dépêche a été réactualisée le 8 janvier 2009. L'objectif est d'assurer que la politique pénale soit empreinte de fermeté et de rigueur lorsque les auteurs d'actes à caractère antisémite sont interpellés. Il a par exemple été demandé de mettre en mouvement l'action publique dans les délais les plus brefs sous la plus haute qualification pénale, en retenant lorsque cela est possible la circonstance aggravante du mobile raciste, xénophobe et antisémite.

3. Actions du Ministère de l'Intérieur 
Les actions du ministère de l’intérieur s'inscrivent dans une dimension partenariale et interministérielle, avec le souci permanent d'assurer la formation des policiers et gendarmes en vue du traitement des dossiers de discrimination et un meilleur accueil des victimes, tout en luttant plus efficacement contre toutes les formes de criminalité et de délinquance.

Démarches partenariales et interministérielles menées au niveau national

On relèvera, tout d’abord, que depuis janvier 2010, un Préfet a été nommé pour coordonner la lutte contre le racisme et l'antisémitisme. Il devient l'interlocuteur permanent et privilégié des différentes instances représentatives concernées. Il a pour responsabilité de faire des propositions, en liaison avec les autorités compétentes et en relation avec les représentants des communautés en butte à ces actes et le milieu associatif, afin d'améliorer la connaissance statistique et de prendre des mesures nouvelles pour prévenir et réprimer les violences racistes et antisémites.

En outre, une convention globale de partenariat a été conclue en 2008 entre le ministère de l’intérieur et la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE) afin de mettre en œuvre des actions communes pour lutter plus efficacement contre les discriminations.

Dans ce cadre, un guide pratique de lutte contre les discriminations, le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie et l’homophobie a été réalisé conjointement par l’institut national de la formation de la police nationale et la Haute autorité. Destiné à l’ensemble des policiers, ce guide, mis en ligne sur le site intranet de la direction générale de la police nationale (DGPN), fournit aux policiers de terrain des outils pratiques et concrets pour constater et caractériser ce type d’infractions. Il met à leur disposition les éléments destinés à améliorer l’accueil des victimes, l’écoute et la prise en compte de leur souffrance.

De même, poursuivant ses efforts de formation à l'égard de ses unités pour les aider à mieux constater les infractions de discrimination, d'une part, et les infractions motivées par le racisme, la xénophobie et l'antisémitisme, d'autre part, la direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN), en étroite collaboration avec la HALDE, assure la diffusion de son guide méthodologique "Sanctionner les discriminations", qui est élargi aux infractions à caractère raciste, xénophobe et antisémite. 

Démarches partenariales et interministérielles menées au niveau local

Les actions de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie sont conduites dans les départements par les Commissions pour la promotion de l’égalité des chances et de la citoyenneté (COPEC).

Ces commissions ont pour finalité de réunir dans une même enceinte tous ceux qui ont pour mission d’aider les jeunes en difficulté à s’insérer dans la société et à lutter contre toute forme de discrimination dans le domaine de l’emploi, du logement ou de la vie quotidienne : administrations de l’Etat, collectivités territoriales, organisations syndicales, associations diverses. Elles sont présidées conjointement par les préfets, les procureurs de la République et les inspecteurs d’académie.

Actions permettant de lutter contre le racisme sur internet

La lutte contre le racisme sur internet est menée par l'Office central de lutte contre la criminalité liée aux technologies de l'information et de la communication (OCLCTIC) qui dispose d'une soixantaine de personnels de la police et de la gendarmerie nationales. Cet office a mis en place la plateforme d'harmonisation, d'analyse, de recoupements et d'orientation des signalements (PHAROS). PHAROS recueille les infractions signalées par les internautes grâce au site www.internet-signalement.gouv.fr qui a enregistré plus de 2 209 278 connexions en 2009.

Cette même année, 52 353 signalements ont été reçus par la plate-forme PHAROS : 50,60 % concernent les escroqueries ou tentatives d’escroqueries, 28,60 % les atteintes sur les mineurs (essentiellement des contenus pédopornographiques) et 5,20 % des contenus xénophobes ou discriminatoires. Il faut toutefois noter que si les infractions de nature raciste et xénophobe ne représentent qu'environ 5% des signalements, elles se traduisent par près de 20% des enquêtes.
Enfin, on relèvera que les actions partenariales menées par l’OCLCTIC ont permis que le site www.internet-signalement.gouv.fr soit identifié par un nombre toujours plus important d’acteurs professionnels de l’Internet comme point d’entrée des signalements. A titre d’exemple, MICROSOFT FRANCE va prochainement intégrer à son logiciel « Windows Live Messenger » (« MSN ») comptant 20 millions d’utilisateurs en France, un bouton d’alerte renvoyant vers le site www.internet-signalement.gouv.fr.

Actions de sécurisation des lieux des cultes

Des mesures concrètes de prévention et de sécurité sont mises en œuvre tout au long de l’année, au plan local, par les fonctionnaires de police et les militaires de la gendarmerie, qui font preuve dans l'exercice de leurs missions de vigilance et de la plus grande fermeté dans la prévention et la répression des actes racistes, antisémites et xénophobes. 

Diverses actions sont menées en étroite coordination avec les responsables religieux et les élus locaux, notamment dans le cadre des conseils locaux de sécurité et de prévention de la délinquance. 

Des surveillances ponctuelles et aléatoires des lieux de culte sont par exemple organisées par les forces de sécurité, et à l'occasion des principales fêtes religieuses des dispositifs importants de sécurité sont mis en œuvre par les forces de sécurité. La répression contre les atteintes aux lieux de culte fait l’objet de la plus grande attention et mobilise tous les moyens modernes de police technique et scientifique. 

Un étroit partenariat a été développé avec les représentants des communautés juive et musulmane. A titre d’exemple, il peut être indiqué que le ministre de l’intérieur et le président du Conseil français du culte musulman ont signé, le 17 juin 2010, une convention-cadre pour la mise en œuvre d’un suivi statistique et opérationnel des actes hostiles aux musulmans de France. De même, on relèvera que les conventions signées depuis 2005 avec le Fonds social juif unifié pour la mise en œuvre du programme de travaux de sécurisation de bâtiments de la communauté juive ont permis de sécuriser 487 bâtiments dont 145 écoles et crèches, 98 associations et centres communautaires et 234 synagogues.

Actions menées pour lutter contre la violence raciste et antisémite à l’école

S'agissant des mesures prises pour lutter contre la violence raciste et antisémite à l'école, la police et la gendarmerie nationales, suivant les orientations définies par la circulaire interministérielle du 13 septembre 2004, se sont investies dans la mise en œuvre de mesures visant à prévenir, signaler les actes à caractère raciste ou antisémite en milieu scolaire. Ainsi une étroite concertation existe entre les administrations centrales concernées ainsi qu'au plan local et des actions de sensibilisation à destination des jeunes sont organisées conjointement dans les établissements. 
Le rapport annuel d'activité de la sécurité publique recense les actes à caractère raciste et antisémite commis dans les établissements scolaires à l'encontre des professeurs et des élèves.

4. Actions en matière d'éducation
Les circulaires de rentrée, qui viennent en appui des règlements intérieurs des établissements scolaires font du refus des discriminations et de la lutte contre la violence une priorité.

En collaboration avec le ministère de l'Éducation nationale, la Haute Autorité de Lutte contre les discriminations et pour l'égalité (HALDE) a mis en place en mai 2009 un outil de formation en ligne contre les discriminations, destiné à tous les intervenants de l'éducation. Des partenariats avec les associations investies dans l'éducation à la citoyenneté et la lutte contre le racisme et l'antisémitisme sont développés afin de proposer des outils pédagogiques et des interventions de sensibilisation dans les écoles et établissements, en appui de l'action des équipes éducatives. Des séminaires et formations visant les cadres de l'éducation nationale aident les académies à décliner des actions qui permettent de lutter contre les discriminations et de mieux prendre en compte la diversité pour assurer l'égalité des chances. Chaque année, des manifestations sont proposées en complément des enseignements pour la commémoration du 21 mars (Journée mondiale de lutte contre le racisme et semaine nationale de lutte contre le racisme)

B. Propos racistes et appels à la haine.

La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse garantit la liberté d'expression et d'opinion dans le respect de l'ordre public. Les abus de cette liberté, et notamment les manifestations extériorisées de racisme et de xénophobie, sont sanctionnés. Pour lutter contre l'expression du racisme et de la xénophobie tout en garantissant la liberté de la presse, le législateur a inséré dans la loi du 29 juillet 1881 un certain nombre d'infractions pénales.
1. Provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence en raison de l'origine ou de l'appartenance raciale ou religieuse
L'article 24, alinéa 5, de la loi de 1881, modifiée par la loi du ter juillet 1972, sanctionne de peines correctionnelles «ceux qui, par l'un des moyens énoncés à l'article 23, auront provoqué à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée». Le but de la provocation doit être d'amener ceux à qui elle est adressée à adopter à l'encontre des personnes protégées un comportement discriminatoire prohibé par l'article 225-2 du Code pénal: refus des droits auxquels peut prétendre l'intéressé, refus d'un bien ou d'un service, licenciement, refus d'embauche, etc. La provocation peut aussi tendre à susciter dans le public des réactions psychologiques ou physiques hostiles à l'égard des groupes raciaux ou religieux visés.

Pour que la répression d'un tel délit s'applique, la Cour de cassation exige que la provocation soit explicite, estimant que les propos ou écrits qui sont simplement «de nature» à provoquer la haine raciale ne tombent pas sous le coup de l'article 24 de la loi de 1881. À titre d'exemple, la chambre criminelle de la Cour de cassation a considéré que constituaient une provocation à la discrimination raciale :

· La publication d'un article assorti d'un dessin figurant des jeunes Noirs et

Maghrébins dotés d'armes blanches, avec la légende: «Insécurité est souvent le fait de bandes ethniques (de Blacks et de Beurs)» (arrêt du 5 janvier 1995);

· La publication d'un article intitulé «Société plurielle», qui, après avoir rapporté en

exergue une déclaration du Président de la République, selon laquelle «la nation française ressent profondément l'utilité de la présence d'immigrés chez nous, où ils travaillent et travaillent bien», a relaté différents faits divers mettant en cause des personnes originaires d'Afrique du Nord, d'Afrique noire, ou appartenant à la communauté tzigane, visés en raison de leur appartenance à une ethnie, une race ou une religion déterminée, une telle présentation tendancieuse, même dépourvue de commentaire, étant de nature à susciter chez le lecteur des réactions de rejet (arrêt du 21 mai 1996, Bull. crim., 210);

· Un tract électoral s'engageant à lutter farouchement contre l'immigration,

exigeant l'expulsion immédiate des «envahisseurs», dénonçant les fonctionnaires français complices ou collaborateurs des «occupants de notre sol», demandant le renvoi des élèves étrangers irrespectueux et «nuisibles à l'éducation des jeunes Français» (arrêt du 24 juin 1997, Bull. crim., 253).

Dans ce dernier arrêt, la chambre criminelle de la Cour de cassation a, pour la première fois, fait mie interprétation extensive de la notion de «groupe de personnes» figurant à l'article 24 de la loi de 1881 sur la liberté de la presse, en précisant que les «étrangers résidant en France, lorsqu'ils sont visés en raison de leur non-appartenance à la nation française, constituent un groupe de personnes au sens dudit article 24, alinéa 6», incriminant la provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence. Il s'agit là d'une avancée importante par rapport aux arrêts plus anciens, qui avaient jugé que ne sauraient se voir appliquées les dispositions de la loi de 1881, modifiée par la loi du 1 er juillet 1972, les propos se bornant à viser une catégorie de personnes, comme les «étrangers»; ou les immigrés», sans se référer expressément à l'origine de ceux-ci, à leur appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée (voir notamment un arrêt de la chambre criminelle du 6 mai 1986, Bull. crim., 153).

2. Diffamation et injure publiques à raison de l'origine ou de l'appartenance raciale ou religieuse

Ces deux infractions ont été insérées dans le texte de 1881 par la loi du ler juillet 1972. Certes, une législation existait déjà auparavant mais elle était apparue insuffisante. Jusqu'alors, seules les notions de race et de religion fondaient ces diffamations ou injures; la loi de 1972 y a ajouté celles d'ethnie et de nationalité pour faire face plus efficacement aux débordements du racisme, et a pris en compte la protection du groupe de personnes, puisque jusque-là l'individu, seul, se trouvait protégé.

La diffamation publique. Incriminée à l'article 32, alinéa 2, de la loi de 1881, elle résulte de toute allégation ou imputation de faits précis et erronés, portant atteinte à l'honneur ou à la considération d'une personne ou d'un groupe de personnes déterminées à raison de sa race, sa religion, son appartenance nationale ou ethnique. Ainsi, est diffamatoire l'allégation mensongère faite à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes d'un crime ou délit, un comportement contraire à la morale, à la probité ou aux devoirs commandés par le patriotisme.

L'injure publique. Visée à l'article 33, alinéa 3, de la loi de 1881, elle résulte de l'emploi de tout terme de mépris ou de toute expression outrageante. Elle se distingue de la diffamation en ce que la diffamation suppose l'allégation d'un fait précis dont la véracité ou la fausseté peut être prouvée sans difficulté. Le délit de diffamation ou d'injure n'existe que si les allégations ou expressions outrageantes ont fait l'objet d'une publicité par l'un des moyens prévus par la loi de 1881. En l'absence de publicité, l'injure ou la diffamation sont de simples contraventions punies d'une amende de 4eme classe au titre des articles R.624-3 et R.624-4 du Code pénal.

3. Diffamation et injure non-publiques

Le décret no 2005-284 du 25 mars 2005 relatif aux contraventions de diffamation, d'injure et de provocation non publiques à caractère discriminatoire et à la compétence du tribunal de police et de la juridiction de proximité a modifié les articles R. 624-3 et R. 624-4 du nouveau code pénal en ajoutant à chacun de ces articles un second alinéa.

Ainsi, l'article R. 624-3 dispose que «la diffamation non publique commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe. Est punie de la même peine la diffamation non publique commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap».

L'article R. 624-4 quant à lui, dispose que «l'injure non publique commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion. déterminée est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe. Est punie de la même peine l'injure non publique commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap».

4. Apologie des crimes contre l'humanité

Cette infraction a été insérée dans la loi sur la liberté de la presse, à l'article 24, alinéa 3, par la loi du 31 décembre 1987.

Selon la jurisprudence, constitue une apologie des crimes contre l'humanité une publication 0" une appréciation publique incitant ceux à qui elle est adressée à porter un jugement moral favorable sur un ou plusieurs crimes contre l'humanité et tendant à justifier ces crimes ou leurs auteurs.

Toujours selon la jurisprudence constituent des crimes contre l'humanité des actes racistes, inhumains et des persécutions qui, au nom d'un État pratiquant une politique d'hégémonie idéologique, sont commis systématiquement contre des personnes en raison de leur appartenance à une collectivité raciale ou religieuse, ou contre les adversaires de la politique de cet État.

La présentation apologétique des crimes contre l'humanité est interdite au même titre que l'apologie des crimes ordinaires de meurtre, pillage, incendie, des crimes de guerre ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi.

5. La contestation des crimes contre l'humanité

Cette infraction figure à l'article 24 bis de la loi de 1881 et résulte de la loi du 13 juillet 1990. Elle permet de sanctionner la négation publique des crimes contre l'humanité précédemment évoqués. En fait, cette infraction vise tout particulièrement ceux qui tendent à démontrer l'inexistence de l'holocauste. En effet, aucun texte ne permettait de sanctionner les auteurs d'écrits qualifiés de «révisionnistes» ou «négationnistes» qui parvenaient à donner à leurs propos une résonance raciste. Le nouvel article 24 bis permet désormais d'appréhender pénalement une forme grave d'expression du racisme, véritable vecteur de l'antisémitisme.

Par ailleurs, la jurisprudence de la chambre criminelle du 29 janvier 1998 estime qu'entre dans les prévisions de l'article 24 bis la contestation de l'existence des crimes contre l'humanité, même si elle est présentée sous une forme déguisée, dubitative ou par voie d'insinuation.

Il est interdit de contester l'existence du génocide juif commis par les criminels de guerre nazis condamnés pour crimes contre l'humanité par le Tribunal international de Nuremberg. Ce délit est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 45 000 euros (ou de l'une de ces deux peines seulement).

Cette loi a donné lieu à plusieurs cas d'application. Citons par exemple:

Le jugement du tribunal correctionnel de Paris du 27 février 1998 et l'arrêt de la cour d'appel de Paris du 16 décembre 1998, qui ont condamné M. Roger Garaudy pour contestation de crimes contre l'humanité et diffamation raciale, à la suite de la publication de son livre «Les mythes fondateurs de la politique israélienne», au motif qu'il s'était livré à une contestation virulente et systématique de l'existence même des crimes contre l'humanité commis contre la communauté juive par le régime nazi;

L'arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 17 juin 1997 (Bull.

crim., 236), qui a rappelé que «si la contestation du nombre des victimes de la politique d'extermination dans un camp de concentration déterminé n'entre pas [en tant que telle] dans les prévisions de l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881, la minoration outrancière de ce nombre caractérise le délit de contestation de crimes contre l'humanité prévu et puni par cet article, lorsqu'elle est faite de mauvaise foi» (en l'espèce, le prévenu avait diffusé des affichettes autocollantes portant la mention: «Auschwitz: 125 000 morts»);

L'arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 20 décembre 1994 (Bull. crim., 424), qui a précisé aussi que le prévenu d'infraction à l'article 24 bis de la loi de 1881 ne saurait se prévaloir du défaut de production aux débats, par la partie poursuivante, du jugement du Tribunal militaire international de Nuremberg du 1er octobre 1946, ni de son défaut de publication au Journal officiel, nul n'étant censé ignorer la teneur de ce jugement qui a fait l'objet, conformément à l'article 25 du statut du Tribunal militaire international de Nuremberg, d'une transcription officielle en français (la chambre criminelle ayant précisé en outre que l'autorité de la chose jugée d'une décision de justice procédait de son caractère définitif, indépendamment de toute publication).

Il faut encore ajouter que la chambre criminelle avait, dans des arrêts déjà cités des 23 février 1993 (Bull. crim., 86) et 20 décembre 1994 (Bull. crim., 424), déclaré expressément que l'article 24 bis de la loi sur la presse, concernant le révisionnisme ou le négationnisme, n'était pas contraire au principe de la liberté d'expression posé par l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme.

6. Le régime procédural de la loi sur la presse

Les infractions à la loi sur la presse obéissent à un régime procédural spécifique. Il convient en effet, par la rigueur des règles de procédure applicables, d'assurer un équilibre entre la lutte contre la propagande raciste et la sauvegarde de la liberté d'opinion et d'expression, consacrée par de nombreux instruments internationaux (Pacte international relatif aux droits civils et politiques, Convention européenne des droits de l'homme), conformément à la recommandation générale n° XV du CERD de 1993.

Le formalisme procédural de la loi de 1881 se caractérisait notamment par la brièveté du délai de prescription de l'action publique qui, en cette matière, était réduit à trois mois. La loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité a modifié ce délai pour les délits de presse en matière de racisme en le portant à un an.

D'autres règles relatives au contenu de l'acte de poursuite (art. 50 de la loi de 1881) ou ' aux confiscations et saisies (art. 51 et 61 de la loi de 1881) démontrent également la volonté

du législateur français de concilier liberté de la presse et lutte contre la propagande raciste et xénophobe.

7. La loi sur la presse et le respect de la liberté d'expression

À plusieurs reprises, des personnes poursuivies et condamnées pour des infractions à la loi de 1881 sur la presse ont introduit des plaintes contre la France devant des instances internationales, sur le fondement d'une prétendue violation du droit à la liberté d'expression. Deux affaires doivent être plus particulièrement signalées.

L'affaire Faurisson devant le Comité des droits de l'homme des Nations Unies. Universitaire jusqu'en 1991, date de sa révocation,-M. Faurisson déclare, en septembre 1990, dans un mensuel français «Le choc du mois», qu'il n'existait pas de chambres à gaz destinées à l'extermination des juifs dans les camps de concentration nazis. À la suite de cette publication, plusieurs associations intentent une action contre M. Faurisson devant les tribunaux répressifs. Le 18 avril 1991, le tribunal correctionnel de Paris le reconnaît coupable de «contestation de crime contre l'humanité» et le condamne à une peine d'amende. La cour d'appel de Paris confirme cette décision le 9 décembre 1992.

Le 2 janvier 1995, M. Faurisson saisit le Comité des droits de l'homme des Nations Unies d'une communication individuelle, dans laquelle il soutient que la loi du 13 juillet 1990 dite «loi Gayssot», qui a créé le délit de contestation de crime contre l'humanité, est contraire à la liberté d'expression et d'enseignement. Dans ses constatations adoptées le 8 novembre 1996, le Comité relève que M. Faurisson a été condamné pour atteinte aux droits et à la réputation d'autrui; le Comité a ainsi acquis la conviction que la loi Gayssot, telle qu'appliquée à M. Faurisson, était compatible avec les dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et qu'il n'avait pas été porté atteinte au droit à la liberté d'expression de M. Faurisson.

L'affaire Marais devant la Commission européenne des droits de l'homme. En septembre 1992, M. Marais publie, dans la revue «Révision», un article mettant en doute les «prétendus gazages» commis dans le camp de concentration du Struthof durant l'occupation allemande et, plus généralement, l'utilisation des chambres à gaz dans les autres camps de concentration en vue d'éliminer la communauté juive. L'auteur de l'article est condamné le 10 juin 1993 par le tribunal correctionnel de Paris à 10 000 francs d'amende sur le fondement de l'article 24 bis de la loi de 1881. La cour d'appel de Paris confirme le jugement de première instance dans un arrêt du 2 décembre 1993. Le 7 novembre 1995, la Cour de cassation rejette le pourvoi formé par M. Marais contre l'arrêt de la cour d'appel de Paris.

Dans la requête qu'il introduit alors devant la Commission européenne des droits de l'homme, M. Marais se plaint en particulier d'une violation de son droit à la liberté d'expression, tel qu'il est garanti par l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme. Le 24 juin 1996, la Commission déclare la requête de M. Marais irrecevable pour défaut manifeste de fondement. La Commission relève notamment que les dispositions de la loi de 1881 et leur application dans cette affaire visaient à préserver la paix au sein de la population française, et que les écrits de M. Marais allaient à l'encontre de valeurs fondamentales, à savoir, la justice et la paix. Ainsi que l'a relevé la doctrine, la Commission constate que, le négationnisme comme le racisme, avec lequel il entretient des liens très étroits, est un facteur d'exclusion profondément destructeur du tissu social et qu'il est donc légitime, dans une société démocratique, de disposer des moyens de le combattre efficacement, en luttant contre toute tentative visant à restaurer une idéologie totalitaire.

8. Autres dispositions législatives sur la lutte contre la propagande raciste

La loi du 16 juillet 1949, modifiée par la loi du 31 décembre 1987, sur les publications destinées à la jeunesse

L'article 14 de la loi du 16 juillet 1949, modifiée par la loi du 31 décembre 1987, sur les publications destinées à la jeunesse, habilite le Ministre de l'intérieur à interdire de proposer, de donner ou de vendre à des mineurs de 18 ans les publications de toute nature présentant un danger pour la jeunesse en raison notamment de la place faite à la discrimination ou à la haine raciale. Pour ces publications, les mesures prises par le Ministre de l'intérieur peuvent aller jusqu'à l'interdiction de leur exposition à la vue du public ainsi que de toute publicité faite en leur faveur. Aucune mesure de cette nature n'a été prise depuis 2000.

La loi du 10 janvier 1936

Les dispositions de la loi du 10 janvier 1936 permettent au Président de la République de prononcer la dissolution par décret des associations ou groupements de fait qui, soit provoqueraient à la discrimination, à la haine ou à la violence envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, soit propageraient des idées ou des théories tendant à justifier ou encourager cette discrimination, cette haine ou cette violence.

Trois groupements ont été dissous par décret pris sur ce fondement depuis 2000 en raison de leur incitation à la discrimination et à l'antisémitisme: «Unité radicale» (6 août 2002), «Elsass Korps» (19 mai 2005), «Tribu Ka» (28 juillet 2006).

9. Actions du Ministère de la Justice

Le Ministère de la justice a eu plusieurs fois l'occasion d'appeler l'attention des Procureurs généraux et des Procureurs de la République sur la rigueur qui doit présider à l'établissement et au suivi des procédures établies sur le fondement des dispositions de la loi de 1881. La circulaire du Ministre de la justice diffusée le 16 juillet 1998 rappelle les exigences procédurales de la loi de 1881. Elle insiste particulièrement sur la diffusion, en de multiples endroits du territoire national, de tracts racistes ou xénophobes, diffusion qui soulève des problèmes juridiques liés à la constatation d'un élément de publicité nécessaire à l'engagement des poursuites. Enfin, la Direction des affaires criminelles et des grâces du Ministère de la justice a élaboré en 2002 un guide méthodologique en droit pénal de la presse, destiné aux magistrats du parquet et du siège, qui reprend et analyse la plupart des règles de procédure à la lumière de la pratique et de la jurisprudence nationale et européenne. Ce guide méthodologique a été diffusé par le biais du site Intranet de la Chancellerie.

Un guide des lois antiracistes a été publié par le Ministère de la justice à l'intention des professionnels et du grand public. Il a été complété en 2004 par un guide intitulé «Les dispositions pénales en matière de lutte contre le racisme, l'antisémitisme et les discriminations» . Outil simple et accessible d'information et de sensibilisation, ce guide a pour objet de rappeler un certain nombre de points juridiques touchant aux infractions à caractère discriminatoire, raciste ou antisémite, ainsi que les actions engagées par la chancellerie dans ces domaines. Il est diffusé sur le site Internet du Ministère de la justice.

Par ailleurs, un autre guide d'une dizaine de pages, à destination prioritairement des parquets généraux et des parquets, est en préparation. Il fait le point sur les dernières évolutions législatives et jurisprudentielles en la matière et fournit un certain nombre de données sur les actions de la Direction des affaires criminelles et des grâces dans le domaine de la lutte contre le racisme et l'antisémitisme.

Afin d'améliorer la remontée et la diffusion d'informations par les parquets généraux sur les faits commis en France, une messagerie a été mise en place, en avril 2003, sur le site Intranet de la Direction des affaires criminelles et des grâces de la Chancellerie.

Afin de renforcer l'efficacité de l'application de la loi, plusieurs circulaires de politique pénale ont été adressées aux parquets généraux en matière de lutte contre le racisme et l'antisémitisme. À cet égard, il convient de souligner la création en 2007 d'un pôle anti discriminations au sein de chaque parquet, animé par un magistrat référent, ainsi que la mise en place de réseaux locaux de lutte contre les discriminations, animés par les parquets, aux fins notamment de faire émerger les situations de discrimination.

C. Statistiques sur la réponse pénale

Le Ministère de la Justice et des Libertés continue d’évaluer l'efficacité des dispositions pénales  destinées à lutter contre le racisme et les discriminations à travers les condamnations de ce chef inscrites au casier judiciaire national, et par le biais d'un dispositif statistique spécifique.

Ainsi, depuis une dépêche du 8 février 2005, le Ministère de la Justice  dispose d’un outil statistique rempli par les parquets pour appréhender mensuellement la réponse judiciaire concernant  les infractions à caractère raciste, antireligieux, antisémite et discriminatoire ((atteinte à la dignité, aux biens, aux personnes, discrimination, injures et diffamations).  

 Selon les données collectées dans ce dispositif statistique, le nombre d’affaires nouvelles enregistrées dans les parquets pour des affaires à caractère raciste, antisémite ou antireligieux est stable (+1,25% sur 3 ans) : 3911 en 2006 ; 3653 en 2007 et 3960 en 2008. Pour les trois premiers trimestres 2009, ce nombre est de 2253.

Le taux de réponse pénale gagne près de 8 points en 3,5 ans (72,1% en 2006 contre 80% pour les trois premiers trimestres 2009).

1. Les condamnations prononcées enregistrées au casier judiciaire

	   
	Nombre de condamnations prononcées pour des infractions liées au racisme, à l'antisémitisme ou aux discriminations

	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008*

	Nombre de condamnations comprenant une infraction en matière de racisme
	175
	211
	228
	208
	345
	573
	611
	577
	678


*Les données 2008 sont provisoires

 Ces chiffres traduisent depuis le début des années 2000 une augmentation importante et continue des condamnations prononcées pour des infractions à caractère raciste et antisémite.

Le tableau ci-dessous présente le détail des peines prononcées par infraction.
	
	Infractions ayant donné lieu à condamnation en  2008
	Peines principales prononcées, calculées sur  les condamnations à infraction unique en 2008 *

	 
	
	Condamnations-infraction unique
	Peines d'emprisonnement
	Peines d'amende

	Qualification simplifiée (infraction)
	
	
	Dont ferme (tout ou partie)
	Quantum emprisonnement ferme (mois)
	Dont emprisonnement sursis total
	Amendes
	montant moyen amende ferme

	Atteinte à l'intégrité du cadavre, violation de sépulture 
	 

	VIOLATION DE SEPULTURE, TOMBEAU, URNE CINERAIRE OU MONUMENT EDIFIE A LA MEMOIRE DES MORTS A RAISON DE L'ETHNIE, LA NATION, LA RACE OU LA RELIGION
	7
	5 (dont 3 mesures éducatives)
	2
	6
	0
	0
	 

	Atteinte aux biens 
	 

	DESTRUCTION DU BIEN D'AUTRUI A RAISON DE LA RACE
	1
	1 (mesure éducative)
	0
	 
	0
	0
	 

	DESTRUCTION DU BIEN D'AUTRUI A RAISON DE LA NATION OU L'ETHNIE
	1
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	DEGRADATION OU DETERIORATION DU BIEN D'AUTRUI A RAISON DE LA RACE
	9
	3
	0
	 
	3
	0
	 

	DEGRADATION OU DETERIORATION DU BIEN D'AUTRUI A RAISON DE LA RELIGION
	4
	1
	0
	 
	1
	0
	 

	DEGRADATION OU DETERIORATION DU BIEN D'AUTRUI A RAISON DE LA NATION OU L'ETHNIE
	3
	1 (mesure éducative)
	0
	 
	0
	0
	 

	VOL EN RAISON DE LA RELIGION
	1
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	Atteinte aux personnes 
	 

	VIOLENCE A RAISON DE LA RELIGION SUIVIE D'INCAPACITE SUPERIEURE A 8 JOURS
	2
	2
	2
	3
	0
	0
	 

	VIOLENCE A RAISON DE LA NATION OU L'ETHNIE SUIVIE D'INCAPACITE SUPERIEURE A 8 JOURS
	2
	1
	0
	 
	0
	1
	250 €

	VIOLENCE A RAISON DE LA RACE SUIVIE D'INCAPACITE N'EXCEDANT PAS 8 JOURS
	5
	1
	1
	2
	0
	0
	 

	VIOLENCE A RAISON DE LA RELIGION SUIVIE D'INCAPACITE N'EXCEDANT PAS 8 JOURS
	6
	4
	1
	12
	2
	1
	 

	VIOLENCE A RAISON DE LA NATION OU L'ETHNIE SUIVIE D'INCAPACITE N'EXCEDANT PAS 8 JOURS
	4
	3 (dont 1 mesure de substitution)
	0
	 
	2
	0
	 

	VIOLENCE A RAISON DE LA RACE SANS INCAPACITE
	17
	5
	0
	 
	4
	1
	300 €

	VIOLENCE A RAISON DE LA RELIGION SANS INCAPACITE
	5
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	VIOLENCE A RAISON DE LA NATION OU L'ETHNIE SANS INCAPACITE
	8
	7 (dont 5 mesures éducatives)
	1
	6
	1
	0
	 

	MENACE REITEREE DE DELIT CONTRE LES PERSONNES DONT LA TENTATIVE EST PUNISSABLE, COMMISE EN RAISON DE LA RACE
	2
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	MENACE REITEREE DE DELIT CONTRE LES PERSONNES DONT LA TENTATIVE EST PUNISSABLE, COMMISE EN RAISON DE L'ETHNIE OU LA NATIONALITE
	1
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	MENACE MATERIALISEE DE DELIT CONTRE LES PERSONNES DONT LA TENTATIVE EST PUNISSABLE, COMMISE EN RAISON DE LA RACE
	2
	1
	0
	 
	0
	1
	300 €

	MENACE MATERIALISEE DE DELIT CONTRE LES PERSONNES DONT LA TENTATIVE EST PUNISSABLE, COMMISE EN RAISON DE L'ETHNIE OU LA NATIONALITE
	1
	1
	0
	 
	1
	0
	 

	MENACE REITEREE DE CRIME CONTRE LES PERSONNES, COMMISE EN RAISON DE LA RACE
	4
	2
	1
	2
	1
	0
	 

	MENACE REITEREE DE CRIME CONTRE LES PERSONNES, COMMISE EN RAISON DE L'ETHNIE OU LA NATIONALITE
	5
	1
	0
	 
	0
	1
	30 €

	MENACE MATERIALISEE DE CRIME CONTRE LES PERSONNES, COMMISE EN RAISON DE L'ETHNIE OU LA NATIONALITE
	1
	1
	1
	3
	0
	0
	 

	MENACE DE MORT MATERIALISEE PAR ECRIT, IMAGE OU AUTRE OBJET, COMMISE EN RAISON DE LA RACE
	6
	2
	1
	6
	0
	1
	300 €

	MENACE DE MORT MATERIALISEE PAR ECRIT, IMAGE OU AUTRE OBJET, COMMISE EN RAISON DE L'ETHNIE OU LA NATIONALITE
	3
	2
	0
	 
	2
	0
	 

	MENACE DE MORT MATERIALISEE PAR ECRIT, IMAGE OU AUTRE OBJET, COMMISE EN RAISON DE LA RELIGION
	2
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	MENACE DE MORT REITEREE, COMMISE EN RAISON DE LA RACE
	11
	3 (dont 1 mesure éducative)
	1
	0,5
	1
	0
	 

	MENACE DE MORT REITEREE, COMMISE EN RAISON DE L'ETHNIE OU LA NATIONALITE
	2
	1 (mesure de substitution)
	0
	 
	0
	0
	 

	MENACE DE MORT REITEREE, COMMISE EN RAISON DE LA RELIGION
	4
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	MENACE DE MORT FAITE SOUS CONDITION, EN RAISON DE LA RACE
	1
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	Discrimination 
	 

	DISCRIMINATION A RAISON DE L'ORIGINE, L'ETHNIE OU LA NATIONALITE - OFFRE OU FOURNITURE D'UN BIEN OU D'UN SERVICE
	7
	7 (dont 1 dispense de peine)
	0
	 
	1
	5
	2 267 €

	DISCRIMINATION A RAISON DE LA RACE - OFFRE OU FOURNITURE D'UN BIEN OU D'UN SERVICE
	1
	1
	0
	 
	0
	1
	1 000 €

	DISCRIMINATION A RAISON DE L'ORIGINE, L'ETHNIE OU LA NATIONALITE - OFFRE D'EMPLOI
	1
	1
	0
	 
	0
	1
	 

	DISCRIMINATION A RAISON DE LA RELIGION - OFFRE D'EMPLOI
	1
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	DISCRIMINATION A RAISON DE L'ORIGINE, L'ETHNIE OU LA NATIONALITE - ENTRAVE A L'EXERCICE D'UNE ACTIVITE ECONOMIQUE
	1
	1 (dispense de peine)
	0
	 
	0
	0
	 

	DISCRIMINATION A RAISON DE LA RELIGION - ENTRAVE A L'EXERCICE D'UNE ACTIVITE ECONOMIQUE
	1
	0
	0
	 
	0
	0
	 

	ENTRAVE A L'EXERCICE D'ACTIVITE ECONOMIQUE PAR DEPOSITAIRE DE L'AUTORITE PUBLIQUE A RAISON DE LA RACE
	2
	2 (dont 1 dispense de peine)
	0
	 
	0
	1
	300 €

	DISCRIMINATION A RAISON DE LA RACE - REFUS D'UN BIEN OU D'UN SERVICE DANS UN LIEU ACCUEILLANT DU PUBLIC OU POUR EN INTERDIRE L'ACCES
	2
	2
	0
	 
	0
	2
	5 000 €

	DISCRIMINATION A RAISON DE LA RELIGION - REFUS D'UN BIEN OU D'UN SERVICE DANS UN LIEU ACCUEILLANT DU PUBLIC OU POUR EN INTERDIRE L'ACCES
	1
	1
	0
	 
	1
	0
	 

	Provocation, injure, diffamation (publique ou non publique) 
	 

	DIFFAMATION ENVERS PARTICULIER(S) EN RAISON DE SA RACE, DE SA RELIGION OU DE SON ORIGINE, PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
	5
	4
	0
	 
	1
	3
	3 750 €

	INJURE PUBLIQUE ENVERS UN PARTICULIER EN RAISON DE SA RACE, DE SA RELIGION OU DE SON ORIGINE, PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
	458
	247 (dont 27 mesures de substitution, 2 dispenses de peine et 8 mesures éducatives)
	27
	1,6
	55
	128
	555 €

	PROVOCATION A LA DISCRIMINATION NATIONALE, RACIALE, RELIGIEUSE PAR PAROLE, ECRIT, IMAGE OU MOYEN DE COMMUNICATION AU PUBLIC PAR VOIE ELECTRONIQUE
	67
	36 (dont 3 mesures de substitution et 9 mesures éducatives)
	1
	2
	9
	14
	2 469 €

	PROVOCATION NON PUBLIQUE A LA DISCRIMINATION EN RAISON DE l'ORIGINE, L'ETHNIE, LA NATION, LA RACE OU LA RELIGION
	11
	4 (dont 1 dispense de peine)
	0
	 
	0
	3
	750 €


(*) : Compte tenu du principe de non-cumul des peines de même nature qui existe en droit pénal français (article 132-3 du code pénal), il n’est possible d’attribuer une peine déterminée à un délit ou un crime déterminé que si ce crime ou ce délit constitue l’unique chef de condamnation. Il n’est dérogé à cette règle que pour les peines d’amende en matière contraventionnelle : ces peines se cumulent en effet entre elles ainsi qu’avec les peines d’amende prononcées, dans la même décision, pour des crimes ou des délits (article 132-7 du code pénal).

2. Observations relatives aux condamnations prononcées
 Sur l'évolution du nombre de condamnations

Les infractions ayant donné lieu à condamnations pour provocation à la discrimination, injure et diffamation restent les plus importantes quantitativement  puisqu’elles représentent 79,8% des condamnations en 2008.

La part des faits d'injures publiques est prépondérante puisque sur les 678 infractions ayant donné lieu à condamnation, 458, soit environ 67 %  relevait de cette catégorie. 

Les infractions ayant donné lieu à condamnations du chef de provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence sont au nombre de 67 soit environ 10 %.

Les poursuites nombreuses mises en œuvre par les parquets pour ces faits démontrent la volonté du ministère public d'apporter une réponse pénale ferme aux propos publics porteur de haine, de racisme ou de xénophobie. 

Par ailleurs, 17 infractions ayant donné lieu à condamnations ont été prononcées en 2008 pour des faits de discriminations  (soit 2,5 % des infractions sanctionnées).  Ce chiffre est en hausse puisqu’en 2007, les infractions de ce chef s’élevaient à 10, et représentaient 1,66% du total des condamnations.

On peut souligner que depuis 2004 le nombre de condamnations pour des faits d'atteintes aux personnes aggravées est en hausse continue. Le nombre de condamnations est ainsi passé de 21 en 2004 à 58 en 2008. Si cette évolution traduit une hausse de ces violences dans un contexte plus global de hausse des condamnations pour des violences en général (En 2004,  91 116 condamnations dans lesquelles l'infractions principales était une infraction de violences et en 2008, 108 678 condamnations ou l'infractions principales était une infraction de violences : soit une augmentation sur la période 2004-2008 de 19,3%)  elle reflète également la prise en compte plus systématique de la dimension raciste, antisémite ou xénophobe des faits.

Le nombre de condamnations pour injures et provocations connaît également une hausse continue.

-Sur les peines prononcées

Le quantum d'emprisonnement ferme moyen prononcé pour certaines infractions traduit la sévérité dont font preuve les juridictions pour ces faits. S’agissant de l’appréciation de ce quantum moyen, il convient de préciser que les condamnations concernant les majeurs et les mineurs sont englobées.

 Cette sévérité se retrouve notamment dans la répression des faits d’injures publiques racistes ou antireligieuses. Dans une procédure sur 3, ces infractions donnent lieu au prononcé d’une peine d’emprisonnement dont le quantum ferme est de 1,6 mois (quantum encouru 6 mois).

Pour l'année 2008, 7 infractions de violation de sépulture, tombeau ou monument édifié à la mémoire des morts à raison de l'ethnie, de la nation, de la race ou de la religion ont donné lieu à condamnation. Lorsque cette infraction était seule poursuivie et que des peines d'emprisonnement ferme ont été prononcées, le quantum moyen a été de 6 mois.

Le faible volume des condamnations pour infractions uniques en matière de violences racistes ou antireligieuses (base de calcul du quantum moyen de la peine prononcée) rend l’étude des peines prononcées délicates. Néanmoins, les violences délictuelles racistes étaient réprimées par des emprisonnements allant de 2 à 12 mois ferme. Les violences antireligieuses se voyaient infliger des peines fermes de 3 à 18 mois. A noter que l’emprisonnement est prononcé dans des proportions importantes, notamment pour les violences avec ITT (dans au moins 3 cas sur 4).

II. LES APPORTS DES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX DE LA FRANCE A LA LUTTE CONTRE LES ACTES RACISTES, LES PROPOS RACISTES ET LES APPELS A LA RAINE

A. Dans le cadre de l'Union européenne

Dans le domaine de la coopération judiciaire, il convient aussi de relever que la décision- cadre du Conseil du 13 juin 2002 relative au mandat d'arrêt européen a été transposée en droit français par l'article 17 de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité.

La décision-cadre 2008/913/JAI a été adoptée en novembre 2008, sous présidence française du Conseil. Ce texte répond à la nécessité de rapprocher davantage les dispositions législatives et réglementaires des Etats membres et de surmonter les obstacles à une coopération judiciaire efficace, liées à la disparité du droit dans les Etats membres. Une approche pénale commune du racisme et de la xénophobie est définie pour faire en sorte que le même comportement constitue une infraction dans tous les Etats membres et que des peines « effectives, proportionnées et dissuasives » soient prévues à l'encontre des personnes physiques et morales qui ont commis de telles infractions ou qui en sont responsables. Malgré tout, il reconnaît qu'une harmonisation complète des législations pénales n'est pas possible dans l'état actuel des choses, compte-tenu des différences dans les traditions culturelles et juridiques des Etats membres.
Afin de respecter la liberté d’expression, notamment des historiens, la France a fait, lors de l’adoption de cette décision-cadre, la déclaration suivante : « La France déclare, conformément à l'article 1er, paragraphe 4, qu'elle ne rendra punissables la négation ou la banalisation grossière des crimes visés au paragraphe 1, points c) et/ou d), que si ces crimes ont été établis par une décision définitive rendue par une juridiction internationale».

La décision-cadre doit être transposée d'ici novembre 2010. Cette transposition puis le respect des dispositions de la directive-cadre seront soumises au contrôle de la Commission et du juge européen dans les conditions fixées par les traités.

En outre, le Conseil européen a, par son règlement no 168/2007 du 15 février 2007 (en vigueur depuis le ler mars 2007), créé l'Agence des Droits Fondamentaux (FRA) Cette Agence se substitue à l'Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes (EUMC), évoqué dans le précédent rapport périodique. Son rôle est celui d'un centre d'expertise dans le domaine des droits fondamentaux et son mandat, élargi par rapport à celui de PEUMC, comprend quatre missions principales: l'analyse des données collectées et la production de rapports, la présentation d'avis et de conclusions, le conseil aux institutions de l'UE et aux État membres, l'information et la sensibilisation du public sur la législation européenne se rapportant aux droits fondamentaux.

Les thèmes de travail de l'Agence incluent entre autres droits fondamentaux: la protection contre le racisme, la xénophobie et l'intolérance associée, ainsi que les discriminations basées sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l'âge, l'orientation sexuelle ou l'appartenance à une minorité ou la combinaison de ces motifs. Le cadre pluriannuel établi sur cinq ans, qui définit les domaines thématiques sur lesquels doit porter l'action de l'Agence, doit impérativement comprendre la lutte contre le racisme, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée.

La France coopère pleinement avec l'Agence des Droits fondamentaux par le biais de son agent de liaison.

B. Dans le cadre du Conseil de l'Europe

Pour lutter contre la criminalité cybernétique, en particulier la diffusion de contenus exprimant une idéologie raciste ou xénophobe par le biais de réseaux de communication globale comme Internet, le Conseil de l'Europe s'est doté de deux instruments contraignants: la Convention sur la cybercriminalité du 23 novembre 2001, entrée en vigueur le ler juillet 2004, complétée par le protocole additionnel à ladite Convention, relatif à l'incrimination d'actes de nature raciste et xénophobe commis par le biais de systèmes informatiques du 28 janvier 2003, entré en vigueur le 1er mars 2006.

La Convention et son protocole additionnel ont été ratifiés par la France le 10 janvier 2006. La coopération policière et judiciaire en la matière, au sein de l'espace européen, a ainsi pu progressivement se renforcer.

Lors de leur 118ème Session ministérielle (Strasbourg, 6 et 7 mai 2008), les Ministres des Affaires Étrangères des 47 État membres du Conseil de l'Europe ont lancé le «Livre blanc sur le dialogue interculturel», approuvé par leurs Délégués. Le Livre blanc prévoit diverses orientations pour la promotion du dialogue interculturel, du respect et de la compréhension mutuels, basées sur les valeurs fondamentales de l'Organisation. Les Ministres le saluent en tant que «contribution significative paneuropéenne à un débat international qui ne cesse de s'intensifier».
La Commission des questions politiques de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a, dans un rapport du 19 mai 2010, invité les Etats membres du Conseil de l’Europe à infliger les sanctions pénales prévues par leur législation contre l’incitation publique à la violence, la discrimination raciale et l’intolérance, y compris l’islamophobie et  à introduire dans leur législation pénale des dispositions contre l’incitation à la haine raciale ou le discours de haine. Elle a également invité les Etats à mettre en œuvre la Recommandation (97) 20 du Comité des Ministres sur le discours de haine et souscrire aux bonnes pratiques et recommandations énoncées dans la brochure 2008 du Conseil de l’Europe sur le même sujet. 

Dans un avis du 8 juillet 2010, la Commission des questions politiques a approuvé les projets de résolution et de recommandation proposés par son rapporteur sur la question de la lutte contre l’extrémisme. 
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